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Qu’est-ce que le crédit d’impôt pour personnes handicapées?

Le gouvernement fédéral offre un crédit d’impôt pour personnes handicapées aux
particuliers répondant à certains critères : une déficience grave et prolongée des fonctions
physiques ou mentales.  Pour en dégager la valeur réelle, un « montant » donné est multiplié par
le taux d’imposition de la plus basse tranche de revenu.  En 2014, le « montant » était de 7 766 $
et le taux d’imposition de la plus basse tranche de revenu était de 15 pour cent.  Par conséquent,
en 2014, la valeur du crédit d’impôt pour personnes handicapées était de 1 165$ (soit 15 pour
cent de 7 766$).

Cette valeur est ensuite déduite de l’impôt sur le revenu dû par le déclarant.  Tout montant
excédant l’impôt dû, le cas échéant, peut-être transféré au conjoint (époux/épouse ou conjoint de
fait).  Mais le déclarant qui n’a pas cette possibilité perd le CIPH totalement ou en partie.  En
d’autres mots, pour les personnes ayant peu ou pas de capacité contributive (à savoir qui payent
peu ou pas d’impôt sur le revenu) et qui seraient admissibles au crédit d’impôt pour personnes
handicapées, le crédit n’est pratiquement pas valable et dans la plupart des cas, pas valable du
tout.

Les provinces et territoires accordent également un crédit d’impôt pour personnes
handicapées.  Les contribuables admissibles au crédit d’impôt fédéral le sont automatiquement
au crédit d’impôt provincial.  En revanche, les montants et les taux d’imposition varient
fortement entre le crédit d’impôt fédéral et le crédit provincial/territorial.  La valeur réelle en
2014 (en épargne fiscale) de ces crédits d’impôt fédéral, provinciaux-territoriaux pour personnes
handicapées  est indiquée à la Figure 1.  Elle fluctue d’un maximum de 1 372 $ en Alberta à un
minimum de 375 $ en Colombie britannique, avec une valeur moyenne (rajustement en fonction
de la population) de 563 $ pour les crédits d’impôt provinciaux et territoriaux.
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L’objectif du crédit d’impôt pour personnes handicapées

Le crédit d’impôt pour personnes handicapées n’est pas une redistribution traditionnelle
de paiements de transfert visant à réduire la pauvreté et atténuer les inégalités, quelquefois
appelée « inégalité verticale. »  Bien au contraire, ce crédit d’impôt vise à réduire ‘l’inégalité
horizontale » entre les personnes handicapées et les personnes non handicapées.  Toutes les
personnes ayant de graves déficiences ont des dépenses supplémentaires difficiles à détailler.
Elles peuvent notamment inclure « des coûts plus élevés de chauffage ou d’électricité, des frais
de transports supplémentaires, des dépenses plus importantes pour des articles à cause de
moindres choix de magasinage.  (Torjman, 2002).  Grosso modo, le crédit d’impôt pour
personnes handicapées a pour but « d’égaliser » le revenu entre les personnes handicapées ou
non, ayant le même revenu une fois que  ces dépenses supplémentaires ont été prises en compte.

 Dans notre document de 2010 sur un revenu de base pour les personnes gravement
handicapées d’âge actif, nous avons exposé une conception élargie de cette forme « d’équité
horizontale » en y incluant non seulement les contribuables mais encore toutes les personnes en
situation de handicap :

« L’objet et le concept du crédit d’impôt pour personnes handicapées ont été
approfondis dans le rapport du Comité consultatif sur les mesures fiscales pour les
personnes handicapées. Selon le rapport, le ministère fédéral des Finances
considère que le CIPH a pour objet de promouvoir « l’équité horizontale ».
(Comité consultatif sur les mesures fiscales pour les personnes handicapées,
2004).  Dans le régime fiscal, « l’équité horizontales » signifie en général, à
revenu égal, impôt égal.  Le crédit d’impôt permet de tenir compte d’une bonne
gamme de coûts non détaillés liés aux limitations fonctionnelles, afin que le
contribuable handicapé puisse payer, sur son revenu disponible après déduction
des coûts liés aux incapacités, le même montant d’impôt qu’un contribuable non
handicapé, sous réserve toutefois qu’il n’y ait pas d’autres déductions provenant
de dépenses liées à des limitations fonctionnelle.

À notre avis, le ministère des Finances ne perçoit qu’une facette de « l’équité
horizontale » consignée dans le régime fiscal et visant les personnes à capacité
contributive.  Si l’on élargit socialement cette notion d’équité horizontale, les
coûts supplémentaires liés aux déficiences doivent alors être appliqués à toutes
les personnes handicapées afin que leur revenu « après frais supplémentaires liés
aux déficiences » soit au moins compensé  pour les coûts des articles ne pouvant
être détaillés, encourus à cause de leurs limitations fonctionnelles et ce, qu’ils
soient ou non imposables.  Et en vertu de cette conception sociale de l’équité
horizontale, toutes les personnes handicapées – et non pas uniquement celles dont
le revenu imposable excède un certain niveau – devraient bénéficier du crédit
d’impôt pour personnes handicapées.  Cet allègement fiscal devrait être lié à la
déficience et non au revenu. »  (Mendelson et al, 2010).
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Combien de personnes ayant de graves déficiences ne bénéficient pas du crédit d’impôt pour
personnes handicapées?

Nos estimations ne sont établies que pour  la population  « d’âge actif », soit de 18 à 64
ans, car différents programmes et politiques peuvent viser les enfants et les personnes âgées.
Nous maintenons ainsi une cohérence avec notre précédente proposition d’un revenu de base
pour les personnes en situation de handicap.  Pour une estimation éclairée du nombre de
personnes qui, n’ayant pas de capacité contributive, ne réclament pas le crédit d’impôt pour
personnes handicapées auquel elles seraient autrement admissibles.  Selon cette Enquête, le
Canada comptait 2 283 300 personnes handicapées en 2012.  Sur ce nombre, 49,4 pour cent ont
déclaré avoir une déficience grave ou très grave.  Si l’on adopte la notion de déficience « grave
ou très grave » comme critère d’admissibilité au CIPH (même si c’est inexact), il y avait 1 130
000 Canadiennes et Canadiens d’âge actif éventuellement admissibles au CIPH.

Selon les données administratives longitudinales de Statistique, environ 375 000
déclarants âgés de 18 à 64 ans ont réclamé le crédit d’impôt pour personnes handicapées, soit
pour eux, soit pour un conjoint mais pas au nom d’un dépendant.  En calculant rapidement, on
constate alors qu’environ 755 000 Canadiens d’âge actif (soit 1 130 000 moins 375 000)
potentiellement admissibles au crédit d’impôt pour personnes handicapées, n’en ont pas profité
parce qu’ils n’avaient pas de revenu suffisant.1

Ce nombre de 755 000 peut paraître surprenant de prime abord mais en Ontario seule-
ment, on comptait environ 300 000 cas pour le Programme ontarien de soutien aux personnes
handicapées (aide sociale pour les personnes en situation de handicap).  Une poignée seulement
de ces personnes aurait eu un revenu imposable mais sinon, la plupart d’entre elles auraient été
admissibles au crédit d’impôt pour personnes handicapées.  De plus, de nombreux autres béné-
ficiaires de régimes privés d’invalidité, du programme d’indemnisation des accidents de travail
et d’autres programmes du genre répondraient certainement aux critères d’admissibilité mais leur
faible capacité contributive entrave leur réclamation.  Par conséquent, une fourchette de 755 000
personnes admissibles d’âge actif, incapables d’accéder au crédit d’impôt pour personnes
handicapées à cause de leur faible capacité contributrice, c’est quand même une raisonnable
estimation « approximative ».

Un crédit d’impôt remboursable pour personnes handicapées

Un crédit d’impôt qui accorde sa pleine valeur à un déclarant, quel que soit le montant
d’impôt dû, est un crédit d’impôt « remboursable ».  Ainsi, avec un crédit d‘impôt fédéral
remboursable pour les personnes handicapées, les déclarants admissibles auraient reçu 1 165 $ –
valeur de 2014 – qu’ils doivent ou non de l’impôt sur le revenu.

En se basant sur le nombre de personnes de 18 à 64 ayant déclaré avoir une déficience
très grave lors de l’Enquête canadienne sur l’incapacité, (susmentionnée), et en le majorant de
1,7   pour cent pour refléter la croissance de ce secteur  de 2012 et 2014, il appert qu’en 2014,
environ 1 130 000 personnes d’âge actif auraient pu être admissibles au crédit d’impôt
remboursable pour personnes handicapées.
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Pour cette fourchette de la population de personnes handicapées d’âge actif, le coût
approximatif d’un crédit d’impôt remboursable au Canada aurait été d’environ 1 336 millions de
dollars en 2014.  Mais ce crédit d’impôt remboursable remplacerait totalement l’actuel crédit
d’impôt pour personnes handicapées.  Nous devons donc soustraire le coût de l’actuel CIPH
pour les personnes d’âge actif pour dégager le coût différentiel du crédit d’impôt remboursable
proposé au gouvernement fédéral.  Tel que susmentionné, en nous basant sur les données
administratives longitudinales de Statistique Canada, nous avons découvert qu’en 2012, environ
375 000 déclarants âgés de 18 à 64 ans avaient réclamé le crédit d’impôt pour personnes
handicapées soit pour eux, soit pour leur conjoint.  En bonifiant cette estimation pour y inclure
deux années d’accroissement démographique, nous avons constaté qu’en 2014, le coût
approximatif du CIPH pour la population d’âge actif était de 442 millions de dollars.  Ainsi, le
coût différentiel du crédit d’impôt remboursable, en valeur 2014, était de 894 millions de
dollars.  C’est un important montant d’argent.  Mais comparativement au coût des autres
modifications fiscales apportées au cours des dernières décennies, il se situe dans la moyenne et
peut-être moins encore.

L’estimation des coûts fédéraux dans chaque province et territoire ainsi que le total pour
le Canada est affichée au tableau 1 ci-après.

Tableau 1
Coût net fédéral d’un crédit d’impôt remboursable pour personnes handicapées (CIRPH)

en 2014 pour les 18 à 64 ans.

Coût en 2014 du
crédit d’impôt pour

personnes
handicapées (en $)

11 766 375 $

3 318 946 $

20 160 284 $

13 856 311 $

64 149 226 $

186 347 906 $

28 044 082 $

11 555 459 $

43 401 227 $

58 296 838 $

261 054 $

- $

- $

442 303 054 $

Nouveau coût
d’un CIRPH

fédéral

(en $)

10 307 184 $

2 033 850 $

25 717 729 $

22 590 919 $

150 521 693 $

433 956 108 $

18 299 867 $

23 589 307 $

83 552 446 $

121 604 613 $

970 193 $

979 762 $

382 653 $

893 983 271 $

Coût brut d’un
CIRPF fédéral

(en $)

22 073 560 $

5 352 796 $

45 878 13 $

36 447 229 $

214 670 919 $

620 304 014 $

46 343 949 $

35 144 766 $

126 953 672 $

179 901 451 $

1 231 247 $

979 762 $

382 653 $

1 336 286 324 $
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Le crédit d’impôt pour personnes handicapées et les provinces et territoires

Si les provinces et territoires voient en ce crédit d’impôt remboursable pour personnes
handicapées l’occasion d’annuler leurs crédits d’impôt non remboursables pour personnes
handicapées, tous les bénéficiaires actuels du CIPH subiront de très lourdes pertes.  Et cette
perte équivaudrait à la valeur des actuels crédits provinciaux et territoriaux.  Bien sûr, la
majorité des personnes en situation de handicap auparavant privées des avantages du crédit
d’impôt pour personnes handicapées  auraient gagné 1 165 $ mais pour 375 000 personnes
handicapées, la situation serait pire.  Ce résultat peut être évité.  Il existe des solutions.

Tout d’abord, et la solution la plus simple : les provinces et territoires continueraient à
offrir leurs actuels crédits d’impôt non remboursables pour personnes handicapées.  Rien dans
les ententes fiscales fédérales-provinciales ne s’oppose à cette possibilité.  Autre problème
important avec cette solution, c’est que les 700 000 personnes et plus qui ne bénéficient pas de
l’actuel CIPH, continueraient à ne tirer aucun avantage des crédits provinciaux ni territoriaux.
Mais c’est la solution la moins onéreuse disponible: avec elle, pas de perdants et la situation des
contribuables avec peu ou pas de capacité contributive serait nettement améliorée.

Deuxième solution, que les provinces agissent parallèlement au gouvernement fédéral et
transforment leurs crédits d’impôt pour personnes handicapées en crédits remboursables.  Les
coûts bruts et nets du remboursement provincial/territorial du crédit d’impôt pour personnes
handicapées sont indiqués en valeur de 2014, au tableau 2 ci-dessous.  Pour les provinces et
territoires, cela représenterait un coût net supplémentaire d’environ 420 millions de dollars.

Troisième solution possible : le gouvernement fédéral absorberait une partie de la valeur
nominale des crédits provinciaux et territoriaux actuels en augmentant son crédit d’impôt
remboursable de la valeur moyenne des crédits provinciaux territoriaux, soit 563 $.  Le nouveau
crédit d’impôt remboursable totaliserait alors 1 728 $.  Le crédit fédéral avoisinerait davantage
le coût des dépenses non détaillables pour les personnes ayant de graves déficiences, qui
s’élèvent à environ 2 000 $ (se référer à la discussion de Mendelson et al, 2010).  Le coût brut
du crédit d’impôt fédéral remboursable pour les personnes handicapées, totaliserait pratiquement
à deux (2) milliards de dollars; le coût différentiel net atteindrait lui un peu plus de 1,5 milliards
de dollars.

Si les provinces et territoires dont la valeur du crédit excédait la moyenne décidaient
d’aller de l’avant et de convertir leur CIPH en un crédit remboursable, ils engrangeraient une
économie totale de 100 millions de dollars.  Mais l’Alberta, la Saskatchewan et les Territoires
du Nord-Ouest auraient tous des coûts différentiels car la valeur actuelle de leur CIPH est
supérieure à la moyenne provinciale-territoriale.  D’ailleurs, ces coûts seraient relativement
élevés pour l’Alberta, province dont le crédit d’impôt pour personnes handicapées excède le
plus la moyenne provinciale-territoriale.  Les estimations globales de cette option pour le
gouvernement fédéral et les gouvernements provinciaux et territoriaux sont affichées au
tableau 3.
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Coût brut du

CIRPH prov./terr.

en $

8 445 065 $

3 102 682 $

25 41 241 $

23 223 803 $

94 721 309 $

210 072 672 $

26 553 185 $

30 067 193 $

149 523 941 $

57 842 309 $

577 869 $

550 022 $

165 123 $

630 258 413 $

2014 Coût 2014
du CIPH prov./

terr. pour les
personnes de 18

à 64 ans.en

4 501 666 $

1 923 786 $

11 167 400 $

8 829 100 $

28 305 178 $

63 108 736 $

16 068 111 $

9 885 973 $

51 117 249 $

18 743 727 $

122 521 $

- $

- $

213 773 448 $

Nouveau coût du
CIRPH prov./

terr.

en $

3 943 398 $

1 178 896 $

14 245 840 $

14 394 703 $

66 416 130 $

146 963 935 $

10 485 074 $

20 181 220 $

98 406 692 $

39 098 582 $

455 348 $

550 022 $

165 123 $

416 484 965 $

TN-L
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CANADA

Dernière option : que le gouvernement fédéral envisage une alternative à la formule de
dégrèvement fiscal et convertisse le crédit d’impôt pour personnes handicapées en paiement de
transfert fédéral (c’est-à-dire, en un programme de revenu).  Dans ses récents changements
apportés aux prestations pour enfants, le gouvernement fédéral a aboli le précédent crédit
d’impôt non remboursable pour enfants, s’élevant à environ 338 $ par enfant, et a utilisé les
sommes économisées pour bonifier la prestation universelle pour la garde d’enfant (qui est
passée de 1 200 à 1 920 $ par enfant de moins de cinq ans) et l’étendre aux enfants de 6 à 17 ans
pour un montant de 720 $ par année.  La prestation universelle pour la garde d’enfant est versée
comme un paiement de transfert imposable mais ne dépendant pas du revenu, (les familles
monoparentales sont dégagées de tout impôt).  Une innovation de ce genre pourrait être envisagée
pour le crédit d’impôt pour personnes handicapées.

Tableau 2
Coût net de la conversion du crédit d’impôt provincial et territorial pour personnes handicapées
(CIPH)  en un crédit remboursable (CIRPH), en fonction des montants maximum 2014 pour les

personnes de 18 à 64 ans.
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Tableau 3
CIRPH fédéral, totalisant la valeur maximale du CIPH fédéral et la valeur moyenne du CIPH

provincial/territorial et provinces et territoires ayant un CIPH
supérieur à la moyenne instaurant un CIRPH de 18 à 64 ans.

Coût net
(économie) d’un
CIRPH prov./terr.

supérieur à la
moyenne et égal

au montant
maximum du

CIPH prov./terr.
en $

-4 501 666 $

-1 408 211 $

-7 927 873 $

-3 220 934 $

-28 305 178 $

-63 108 736 $

-11 913 834 $

3 195 089 $

37 047 576 $

-18 743 727 $

-122 521 $

76 485 $

0 $

-98 933 532 $

Coût net du
CIRPH fédèral au

maximum de la
valeur du CIPH
plus la moyenne
du CIPH prov./

terr. en $

20 975 754 $

4 620 958 $

47 891 442 $

40 206 555 $

254 276 217 $

733 760 794 $

40 698 776 $

40 575 438 $

144 911 561 $

208 554 394 $

1 565 278 $

1 453 299 $

567 596 $

1 540 058 063 $

Coût brut des
CIRPH prov./terr.

dont le montant est
supérieur à la
moyenne en $

0 $

515 575 $

3 239 528 $

5 608 166 $

0 $

0 $

4 154 276 $

13 081 062 $

88 164 825 $

0 $

0 $

76 485 $

0 $

114 839 917 $

Coût brut du
CIRPH fédèral

égal au maximum
du CIPH plus la

moyenne
du CIPH

prof./terr.
en $

32 742 129 $

7 939 903 $

68 051 726 $

54 062 866 $

318 425 443 $

920 108 699 $

68 742 858 $

52 130 897 $

188 312 788 $

266 851 232 $

1 826 332 $

1 453 299 $

567 596 $

1 982 138 830 $

Valeur
moyenne
du CIPH

prov./terr.
en $

0 $

112 $

82 $

179 $

0 $

0 $

104 $

434 $

809 $

0 $

0 $

91 $

0 $

Valeur
moyenne
du CIPH

prov./terr.
en $

446 $

675 $

645 $

742 $

514 $

395 $

667 $

997 $

1 372 $

375 $

547 $

654 $

503 $

Si le gouvernement fédéral instaurait un paiement de transfert à taux unique d’imposition,
d’environ disons 1 165 $ par personne potentiellement admissible au CIPH, les effets et le coût
seraient identiques à ceux d’un crédit d’impôt remboursable pour les personnes sans capacité
contributive;  en revanche, pour les personnes à capacité contributive, les avantages seraient
réduits.  Si le paiement était imposable, les économies nettes seraient considérables
comparativement au crédit d’impôt remboursable pour personnes handicapées.  Cela altèrerait
toutefois l’objectif d’équité horizontale et se traduirait en bout de compte par une perte
d’avantages pour toutes les personnes payant des impôts.  Mais avec cette option, le crédit réduit
serait attribué aux personnes ayant les revenus les plus élevés au lieu des personnes à faible
revenu;  et toutes les personnes admissibles en profiteraient d’une manière ou d’une autre.
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Si nous pouvons estimer les économies en l’absence de données plus précises sur le
revenu des personnes handicapées, il est certain que le revenu fiscal supplémentaire pourrait
réduire les coûts nets du gouvernement fédéral.  Si, disons, environ dix  pour cent du paiement
brut faisaient l’objet d’une récupération fiscale, le coût supplémentaire de la conversion du
Crédit d’impôt remboursable pour personnes handicapées en paiement direct imposable
s’élèverait à 750 millions de dollars, somme relativement modeste comparativement à la plupart
des modifications fiscales.  À ce niveau d’imposition, les provinces et territoires engrangeraient
environ 70 millions de plus en impôts.  En présumant que ces gouvernements ne veuillent pas
suivre le sillage du fédéral, ces sommes permettraient d’atténuer le coût des options
susmentionnées.

Conclusion

Les méthodes et coûts de conversion de l’actuel crédit d’impôt pour personnes
handicapées en un crédit remboursable sont esquissés dans ce document.  L’énorme impact
qu’aurait cette transformation sur la vie des personnes handicapées, l’un des groupes les plus
pauvres du Canada, n’est toutefois pas approfondi.  Pour plusieurs, cela pourrait se traduire par
une sérieuse augmentation de revenu.  Nous n’avons pas non plus insisté dans ce document sur
l’interaction avec les autres programmes, notamment l’aide sociale.  Comme nous l’avons
souligné, la plupart des personnes qui bénéficieraient d‘un crédit d’impôt remboursable pour
personnes handicapées sont déjà prestataires d’une forme ou d’une autre d’aide sociale.  Des
arrangements devraient être conclus avec les provinces et territoires afin de s’assurer que la
bonification fédérale s’applique à ces prestataires et ne soit pas annulée par des modifications
provinciales/territoriales.

En résumé, la conversion d’un crédit d’impôt pour personnes handicapées en un crédit
d’impôt remboursable, ou un programme équivalent, est réalisable aussi bien financièrement
qu’administrativement.  Elle aurait de profondes et positives conséquences pour l’une des
populations les plus vulnérables du pays.

Note

1. C’est peut-être quelque peu surestimé car 220 000 réclamations supplémentaires ont été faites au nom de
dépendants et un petit nombre de ces dépendants peut être d’âge actif.  Mais même si 10 pour cent de ces
réclamations avaient été soumises au nom de dépendants d’âge actif, les réclamations « manquantes » de CIPH
n’auraient diminué que de 22 000 cas, ce qui n’aurait pas eu une grande incidence dans les estimations ci-dessous.
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